
 



PROPOS D’ACCUEIL 

JEAN-PAUL COSTA 
Président de la Fondation René Cassin – Institut international des droits de l’Homme 

Ancien président de la Cour européenne des droits de l’Homme 

Monsieur le Doyen, Mesdames et Messieurs, 

J’ai beaucoup de plaisir à ouvrir ce colloque et à accueillir l’ensemble des 
participants. Je le fais au nom de la Fondation René Cassin, issue de la 
transformation à la fin de l’année 2015 de l’Institut international des droits de 
l’Homme, que j’ai l’honneur de présider. 

Avant de tenir les propos d’accueil que l’on m’a confiés, je remercie 
chaleureusement les organisateurs : du côté bordelais Madame Catherine 
Gauthier et Messieurs Sébastien Platon et David Szymczak, du côté 
strasbourgeois si je puis dire – cela me fait penser au côté de chez Swann 
(ou de Méséglise) et à celui de Guermantes – le Professeur Sébastien Touzé, 
notre directeur. 

Depuis quelques années se tiennent annuellement des colloques 
scientifiques organisés conjointement entre notre institution et des 
universités de notre pays, rappelant ainsi que l’une des vocations assignées 
par René Cassin à l’Institut qu’il a créé était la diffusion des connaissances, 
en lien avec l’Alma Mater que ce professeur de droit civil a fidèlement servie 
pendant des décennies. 

Ont ainsi eu lieu des colloques à l’Université de Strasbourg, de Paris II - 
Assas, d’Aix en Provence, de Toulouse ou encore, d’Angers. C’est le tour de 
Bordeaux, la ville de Duguit, dont cet amphithéâtre porte le nom, et du 
Doyen Jean-Marie Auby, et l’administrativiste que j’ai été se sent à l’aise 
dans cette cité, qui est par ailleurs le site de l’Ecole Nationale de la 
Magistrature que je connais bien. 

Les Actes de toutes ces réunions ont été publiés chez Pedone sous la 
direction de Sébastien Touzé. Ce sera encore le cas cette fois. 

Ce qui me frappe dans le colloque qui va se dérouler cet après-midi et 
demain, c’est son caractère en quelque sorte nécessaire. Pour paraphraser 
le Prix Nobel Jacques Monod, il y a plus de nécessité que de hasard dans 
le choix du thème qui nous réunit. 
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Depuis vingt ou trente ans, la médecine, la physiologie, la biologie, les 
neurosciences ont progressé à grande vitesse. Mais cet essor ne manque pas 
de soulever des problèmes et de susciter des inquiétudes. En France, 
les premières lois de bioéthique, après l’étude du Conseil d’Etat pilotée par 
Guy Braibant, datent de 1994. Mais plus de dix ans avant déjà le Président 
Mitterrand avait décidé la création du Comité national d’éthique, une 
première dans le monde. Sur le plan européen, la Convention d’Oviedo a été 
signée dans le cadre du Conseil de l’Europe il y a juste vingt ans, et cet 
anniversaire sera célébré à l’automne à Madrid. Demain Madame Laurence 
Lvoff nous en parlera. 

Les problèmes liés au développement des sciences de la vie se traduisent en 
termes de risques de violation des standards des droits de l’Homme. La Cour 
européenne des droits de l’Homme a rendu ces dernières années des arrêts 
importants, parfois controversés, pour la plupart en formation de Grande 
Chambre, ce qui souligne le caractère nouveau et délicat des questions 
posées. 

Il n’est donc pas surprenant que ce colloque cherche à faire le point. 
Un point provisoire, et peut-être éphémère, sur les rapports – évolutifs – 
entre les applications des sciences de la vie et la morale et les droits de l’être 
humain. 

Il est également logique que, comme nous l’a dit le Doyen, les 
organisateurs aient fait appel à des spécialistes de différents domaines : 
des médecins, des philosophes, des juristes (de droit privé, de droit public, 
de droits de l’Homme), des juges, des professeurs, des administrateurs. 

Il faut les remercier d’avoir répondu à cet appel. L’approche 
multidisciplinaire est en effet indispensable. Il y a quelques semaines, 
j’ai participé à Paris à un symposium de l’Institut d’Etudes avancées 
consacré au « Syndrome E », où on m’avait demandé de parler des 
neurosciences et du droit. La variété des approches et des disciplines 
représentées était tout aussi frappante qu’ici. 

Les thèmes abordés sont passionnants, et je suis sûr qu’ils vont donner lieu 
à des débats animés et féconds. Pour avoir siégé dans plusieurs affaires de la 
Cour de Strasbourg relatives à la bioéthique, je sais que la vérité judiciaire en 
cette matière ne va pas de soi. Un des orateurs, mon collègue Paulo Pinto de 
Albuquerque, décrira demain l’attitude du juge face à la bioéthique, avant 
que le Professeur Frédéric Sudre ne s’interroge sur l’« acceptabilité » des 
décisions de la CEDH. 

Ce ne sont là que quelques présentations, sur une vingtaine en tout, qui 
nous attendent, ou plutôt que nous attendons avec impatience, ce qui me 
conduit à m’arrêter là. Je vais donc céder la parole, pour leur rapport 
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introductif, à Catherine Gauthier et à David Szymczak, puis la présidence de 
la première session à Sébastien Touzé. 

Je voudrais cependant encore dire que je souhaite un grand succès à ce 
colloque, que je remercie et félicite ses maîtres d’œuvre et ses chevilles 
ouvrières, et que j’espère que les participants vont éprouver un grand plaisir 
à y assister ou à l’animer. Tel est mon cas. 
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* Avec l’accord des organisateurs, deux communications orales prononcées lors du colloque des 1er et 2 
juin 2017 n’ont pas donné lieu à une version écrite dans le présent ouvrage. D’une part, celle de Mme 
Alexandra DURR, Professeur de médecine et Médecin généticienne à la Pitié Salpêtrière qui, dans le 
cadre de la première demi-journée du colloque, était intervenue pour traiter de l’approche du praticien 
(médecin) par rapport à la bioéthique. Et, d’autre part, celle de Mme Laurence LWOFF, Chef de la 
division de Bioéthique du Conseil de l’Europe qui avait abordé, lors de la troisième demi-journée du 
colloque, les mécanismes de suivi et de mise en œuvre des règles bioéthiques internationales. 
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